FICHE 3 - COMPRENDRE LE CADRE NORMATIF COMPTABLE : PRINCIPES, SOURCES ET NORMALISATION
La comptabilité ne repose pas uniquement sur des techniques d’enregistrement. Elle s’inscrit dans un cadre normatif qui détermine les règles applicables, les méthodes d’évaluation, la présentation des comptes et les principes qui doivent guider leur établissement.
1. Pourquoi normaliser la comptabilité ?
1.1 La normalisation comptable
La normalisation comptable est le processus par lequel sont élaborées des règles communes destinées à encadrer la production de l’information comptable et financière.
Elle permet d’éviter que chaque organisation définisse librement :
· ses méthodes d’enregistrement ;
· ses méthodes d’évaluation ;
· la présentation de ses comptes ;
· les informations qu’elle souhaite communiquer.
Le fichier source identifie quatre grands objectifs : assurer l’image fidèle, renforcer la comparabilité, améliorer la transparence de l’information et faciliter le contrôle.
Les principaux objectifs
	Objectif
	Intérêt

	Fiabilité
	Encadrer les traitements comptables et limiter l’arbitraire.

	Comparabilité
	Permettre des comparaisons entre exercices et entre entités.

	Transparence
	Faciliter la compréhension de l’information produite.

	Contrôle
	Permettre aux auditeurs, administrations et autres utilisateurs de vérifier les comptes.

	Communication
	Fournir un langage comptable commun.

	Harmonisation
	Rapprocher les pratiques dans un environnement économique internationalisé.


1.2 Norme comptable et norme professionnelle
Il faut distinguer deux notions.
Norme comptable
Elle détermine notamment :
· les conditions de comptabilisation ;
· les règles d’évaluation ;
· les méthodes applicables ;
· la présentation de l’information financière.
Norme professionnelle
Elle encadre l’exercice d’une profession ou la réalisation d’une mission professionnelle.
Exemple : les normes relatives à l’exercice d’une mission d’audit ne sont pas des règles déterminant directement la comptabilisation d’une immobilisation.
Norme comptable = production des comptes.
Norme professionnelle = exercice d’une mission professionnelle.

2. Les différents niveaux de normalisation
La normalisation comptable s’effectue à plusieurs niveaux :
1. international ;
2. européen ;
3. national ;
4. public ;
5. sectoriel.
Il ne faut toutefois pas représenter ces niveaux comme une simple pyramide dans laquelle les IFRS seraient systématiquement « supérieures » au PCG. Le référentiel applicable dépend de la nature de l’entité et des comptes concernés.

3. La normalisation comptable en France
3.1 L’Autorité des normes comptables - ANC
L’ANC (Autorité des normes comptables) est le normalisateur comptable français pour les entités relevant de la comptabilité privée.
Elle établit notamment des prescriptions comptables générales et sectorielles sous forme de règlements et participe aux travaux internationaux de normalisation.
Principales missions de l’ANC
· élaborer la réglementation comptable française ;
· adopter des règlements comptables ;
· produire des avis et prises de position ;
· participer à l’élaboration de la normalisation comptable internationale ;
· contribuer aux travaux européens ;
· élaborer également des normes et positions dans certains domaines sectoriels et, désormais, dans le domaine de l’information de durabilité.
3.2 Le Plan comptable général - PCG
Le Plan comptable général (PCG) constitue le référentiel comptable général applicable aux entités entrant dans son champ d’application.
En 2026, il s’agit toujours du règlement ANC n° 2014-03, dans sa version consolidée au 1er janvier 2026.
Le PCG comprend notamment :
· les principes généraux ;
· les règles de comptabilisation ;
· les règles d’évaluation ;
· les dispositions concernant les actifs, passifs, charges et produits ;
· les modèles de comptes annuels ;
· les règles relatives à l’annexe ;
· l’organisation de la comptabilité ;
· le plan de comptes ;
· le fonctionnement des comptes.
Attention
Le PCG n’est pas seulement une liste de numéros de comptes.
La nomenclature n’en constitue qu’une partie. Le PCG contient surtout les règles permettant de déterminer si, quand, comment et pour quel montant une opération doit être comptabilisée.
Le rapport du jury insiste d’ailleurs sur la nécessité de maîtriser les principes, la normalisation et les sources du droit comptable pour être capable de justifier les traitements et non d’apprendre seulement un plan de comptes.

4. Le Recueil des normes comptables françaises
L’ANC publie un Recueil des normes comptables françaises.
Le référentiel demande expressément de savoir :
· le caractériser ;
· rappeler son contenu ;
· le distinguer du simple plan de comptes.
Le recueil permet de présenter de manière organisée :
· les dispositions réglementaires applicables ;
· les règles issues du PCG ;
· les commentaires et éléments permettant d’en faciliter la compréhension.
Le PCG constitue le règlement comptable ; le recueil constitue un support plus large permettant d’accéder aux normes françaises et à leur environnement documentaire. L’ANC publie parallèlement le PCG et le plan de comptes dans leurs versions actualisées.

5. Les sources du droit comptable français
Le fichier source présentait une « hiérarchie » simplifiée.
Il faut la comprendre avec précision : les règles européennes, les dispositions législatives françaises et les règlements de l’ANC s’articulent entre elles, tandis que les normes IFRS ne s’appliquent en France que dans les situations prévues par le droit européen et le droit français.
5.1 Le droit de l’Union européenne
Il comprend notamment :
· les règlements européens, directement applicables ;
· les directives, qui doivent être transposées dans le droit national.
En matière IFRS, le règlement européen n° 1606/2002 organise l’utilisation des normes comptables internationales dans l’Union européenne. Les normes IFRS adoptées dans l’Union sont aujourd’hui regroupées notamment par le règlement (UE) 2023/1803, régulièrement modifié lors de nouvelles adoptions.
5.2 Le Code de commerce
Le Code de commerce fixe des obligations essentielles relatives :
· à la tenue de la comptabilité ;
· aux comptes annuels ;
· à leur qualité ;
· aux méthodes d’évaluation ;
· à la permanence des méthodes.
Il dispose notamment que les comptes annuels doivent être réguliers, sincères et donner une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat.
5.3 Les règlements de l’ANC
Ils précisent les règles comptables françaises.
Le PCG résulte du règlement ANC n° 2014-03, régulièrement modifié et consolidé. La réforme introduite notamment par le règlement ANC n° 2022-06 a profondément modifié la présentation du compte de résultat et de l’annexe ; elle est intégrée dans les versions actuelles du PCG.

6. Le cadre conceptuel comptable
6.1 Définition
Un cadre conceptuel est un ensemble cohérent :
· d’objectifs ;
· de concepts ;
· de définitions ;
· de principes,
servant de fondement à l’élaboration et à l’interprétation des normes comptables.
Il constitue en quelque sorte la structure intellectuelle du référentiel comptable.
Le fichier source le présentait à juste titre comme une « boussole » permettant d’assurer la cohérence des normes.
6.2 À quoi sert-il ?
Un cadre conceptuel permet notamment :
· de définir les objectifs de l’information financière ;
· de déterminer les utilisateurs auxquels elle est destinée ;
· de définir les principales notions comptables ;
· d’orienter l’élaboration des normes ;
· de résoudre certaines difficultés lorsqu’aucune règle spécifique ne fournit directement la réponse ;
· d’améliorer la cohérence du système comptable.
6.3 Le cadre français
La France ne dispose pas d’un document autonome équivalent au Conceptual Framework for Financial Reporting de l’IASB.
Les concepts fondamentaux français sont principalement intégrés :
· au Code de commerce ;
· au PCG ;
· aux autres règlements de l’ANC.
Le PCG contient ainsi directement un chapitre consacré aux principes de la comptabilité, puis les définitions et règles applicables aux actifs, passifs, charges et produits.
6.4 Le cadre conceptuel de l’IASB
L’IASB dispose d’un Conceptual Framework for Financial Reporting.
La version actuelle résulte de la révision publiée en 2018, qui a remplacé la version de 2010.
Il traite notamment :
· de l’objectif de l’information financière ;
· de ses caractéristiques qualitatives ;
· des états financiers ;
· des éléments des états financiers ;
· de la comptabilisation et de la décomptabilisation ;
· de l’évaluation ;
· de la présentation de l’information.
Attention
Le cadre conceptuel n’est pas lui-même une norme IFRS.
Une norme IFRS applicable à une opération prime donc sur le raisonnement général tiré du cadre conceptuel.

7. Les principes comptables français
Le référentiel distingue :
Les principes comptables
· image fidèle ;
· régularité ;
· sincérité ;
· comparabilité ;
· continuité d’activité ;
· prudence ;
· permanence des méthodes.
Les autres règles fondamentales
· indépendance des exercices ;
· coût historique ;
· intangibilité du bilan d’ouverture ;
· non-compensation ;
· importance relative.
Ces douze notions doivent être connues et comprises.
Leur intérêt n’est pas de réciter une liste : elles doivent permettre de justifier les traitements comptables.

8. Le principe d’image fidèle
L’image fidèle constitue la finalité générale de l’information produite par les comptes.
Le PCG indique que la comptabilité doit permettre de présenter des états reflétant une image fidèle :
· du patrimoine ;
· de la situation financière ;
· du résultat de l’entité.
Le Code de commerce impose également que les comptes annuels soient réguliers, sincères et donnent une image fidèle.
Exemple
Si l’application normale d’une règle ne permet pas, dans une situation exceptionnelle, de donner une image fidèle, une information supplémentaire doit être fournie et, dans le cas exceptionnel prévu par le Code, une dérogation peut être nécessaire et expliquée dans l’annexe.
À retenir
L’image fidèle est une finalité ; elle ne signifie pas que les comptes reproduisent une « vérité absolue ».
La comptabilité comporte nécessairement :
· des conventions ;
· des évaluations ;
· des estimations ;
· des jugements.

9. Le principe de régularité
La régularité signifie que la comptabilité doit être conforme :
· aux règles ;
· aux procédures ;
· aux normes comptables applicables.
Le PCG associe directement régularité et sincérité dans l’établissement des comptes.
Exemple
Une entité ne peut pas choisir une méthode d’évaluation interdite simplement parce qu’elle améliore son résultat.

10. Le principe de sincérité
La sincérité signifie que les règles comptables doivent être appliquées de bonne foi en fonction de la connaissance que les responsables ont de la réalité et de l’importance des opérations.
Exemple
Une entreprise sait qu’une créance importante présente un risque sérieux de non-recouvrement.
Elle ne peut pas ignorer volontairement cette information afin de présenter une situation financière plus favorable.
Régularité ≠ sincérité
· Régularité : respect des règles.
· Sincérité : application loyale de ces règles compte tenu des informations disponibles.

11. Le principe de comparabilité
La comptabilité doit permettre de réaliser des comparaisons pertinentes :
· entre différentes périodes ;
· et, lorsque les référentiels et méthodes sont comparables, entre différentes entités.
Le PCG associe la comparabilité à la permanence des méthodes et à la continuité d’activité.
Exemple
Si une entreprise modifie régulièrement ses méthodes uniquement pour améliorer le résultat de l’exercice, les comptes deviennent difficilement comparables.

12. Le principe de continuité d’activité
Les comptes sont normalement établis dans l’hypothèse que l’entité poursuivra son activité.
Le PCG précise que l’évolution de l’entité est appréciée dans une perspective de continuité d’activité.
Cette hypothèse influence fortement les évaluations comptables.
Exemple
Une machine utilisée normalement par une entreprise n’est pas évaluée comme si elle devait être vendue immédiatement dans le cadre d’une liquidation.
Si la continuité n’est plus assurée
Les méthodes d’évaluation habituelles peuvent devenir inadaptées.
La situation doit alors être analysée spécifiquement et correctement présentée dans les comptes.

13. Le principe de prudence
Le principe de prudence vise à empêcher le transfert sur des périodes futures d’incertitudes présentes susceptibles d’affecter le patrimoine et le résultat.
Il conduit notamment à prendre en considération certains risques et pertes lorsque les conditions comptables sont réunies.
Exemple
Un actif a perdu de la valeur.
Si les conditions d’une dépréciation sont remplies, cette perte de valeur doit être prise en compte.
Attention
La prudence ne signifie pas :
« diminuer volontairement le résultat ».
Une prudence excessive serait contraire à l’objectif d’image fidèle.

14. Le principe de permanence des méthodes
Une entité doit appliquer de manière cohérente et permanente les mêmes méthodes comptables aux opérations similaires.
L’objectif est de conserver la cohérence et la comparabilité des comptes dans le temps.
Exemple
Une entreprise ne peut pas choisir chaque année la méthode comptable qui permet d’obtenir le résultat qui lui convient.
Un changement reste cependant possible dans les conditions prévues par le PCG.
Nous étudierons ces changements au point 22.

15. La règle d’indépendance des exercices
L’indépendance des exercices, également appelée séparation des exercices, impose de rattacher à chaque exercice les charges et produits qui le concernent.
Le compte de résultat récapitule les charges et produits de l’exercice indépendamment de leur date de paiement ou d’encaissement.
Exemple
Une consommation d’électricité concerne décembre N mais la facture est reçue en janvier N+1.
La charge doit être rattachée à l’exercice N.
Applications
Ce principe explique notamment :
· les charges à payer ;
· les produits à recevoir ;
· les charges constatées d’avance ;
· les produits constatés d’avance.

16. La règle du coût historique
Selon la logique du coût historique, les éléments entrant dans le patrimoine sont initialement comptabilisés sur la base de leur coût d’entrée déterminé selon les règles applicables.
Exemple
Une machine achetée 50 000 € est initialement comptabilisée sur la base de son coût d’acquisition et non simplement à partir de sa valeur de revente estimée quelques semaines après l’achat.
Attention
Le coût historique n’interdit pas toute évolution ultérieure de la valeur comptable.
Le PCG prévoit notamment :
· les amortissements ;
· les dépréciations ;
· certaines réévaluations ;
· des règles particulières pour certaines catégories d’actifs.
Le principe doit donc toujours être combiné avec les règles d’évaluation applicables.

17. L’intangibilité du bilan d’ouverture
Le bilan d’ouverture d’un exercice doit correspondre au bilan de clôture de l’exercice précédent avant répartition. Le PCG l’énonce directement.
Exemple
Si une dette figure pour 12 000 € au bilan de clôture de N, elle doit être reprise pour ce même montant à l’ouverture de N+1, sauf traitement comptable spécifique prévu par les règles relatives aux changements ou corrections.
Objectif
Assurer la continuité de l’information comptable entre les exercices.

18. La règle de non-compensation
Il ne faut pas compenser :
· un actif avec un passif ;
· une charge avec un produit,
sauf disposition particulière l’autorisant.
Le PCG impose la présentation séparée des éléments d’actif et de passif ainsi que des charges et produits.
Exemple
Une entreprise possède :
· une créance de 10 000 € sur la société X ;
· une dette de 7 000 € envers la même société.
En principe, il ne faut pas présenter simplement un actif net de 3 000 €.
Les deux éléments doivent être présentés conformément aux règles qui leur sont propres.
Objectif
Ne pas masquer :
· le niveau réel des actifs ;
· le niveau réel des dettes ;
· le montant réel des charges ;
· le montant réel des produits.

19. La règle de l’importance relative
Une information est d’importance significative lorsqu’elle est nécessaire à la bonne compréhension des comptes.
Le PCG prévoit que l’annexe comporte les informations significatives permettant de compléter et commenter le bilan et le compte de résultat.
Exemple
Une petite différence sans conséquence pour la compréhension des comptes ne présente pas le même enjeu qu’un litige susceptible d’entraîner une charge représentant une part importante du résultat annuel.
Attention
L’importance relative ne signifie pas qu’une entreprise peut ignorer librement les règles pour les petits montants.
Il s’agit d’un principe d’appréciation de la significativité de l’information.

20. Synthèse des douze principes et règles fondamentales
	Principe ou règle
	Idée essentielle
	Exemple d’application

	Image fidèle
	Représenter fidèlement patrimoine, situation financière et résultat
	Information complémentaire dans l’annexe

	Régularité
	Respecter les règles applicables
	Application du PCG

	Sincérité
	Appliquer loyalement les règles selon les informations disponibles
	Prendre en compte un risque connu

	Comparabilité
	Permettre les comparaisons dans le temps
	Méthodes stables

	Continuité d’activité
	Supposer normalement la poursuite de l’activité
	Évaluation hors logique de liquidation

	Prudence
	Prendre correctement en compte les incertitudes
	Dépréciation d’un actif

	Permanence des méthodes
	Appliquer durablement les mêmes méthodes
	Même traitement d’un exercice à l’autre

	Indépendance des exercices
	Rattacher charges et produits au bon exercice
	Charge à payer

	Coût historique
	Retenir initialement le coût d’entrée
	Immobilisation au coût d’acquisition

	Intangibilité du bilan d’ouverture
	Faire correspondre ouverture N+1 et clôture N
	Reprise des soldes

	Non-compensation
	Présenter séparément les éléments
	Créance et dette distinctes

	Importance relative
	Fournir l’information significative
	Information importante en annexe


Le référentiel impose précisément la maîtrise de cet ensemble.

21. La normalisation comptable internationale
21.1 L’IFRS Foundation
L’IFRS Foundation est l’organisation internationale au sein de laquelle sont élaborées les normes IFRS.
Elle comprend notamment deux normalisateurs distincts :
· l’IASB (International Accounting Standards Board) pour l’information financière ;
· l’ISSB (International Sustainability Standards Board) pour les informations de durabilité.
Dans cette fiche de comptabilité financière, c’est essentiellement l’IASB qui nous intéresse.
21.2 L’IASB
L’IASB (International Accounting Standards Board), ou Conseil des normes comptables internationales, élabore et publie les IFRS Accounting Standards.
Ses objectifs sont notamment de favoriser une information financière :
· transparente ;
· comparable ;
· utile aux utilisateurs des états financiers.
21.3 IAS et IFRS
Il existe deux appellations historiques.
IAS
IAS = International Accounting Standards, soit « normes comptables internationales ».
Elles ont été élaborées avant la création de l’IASB actuel.
Certaines IAS restent applicables lorsqu’elles n’ont pas été remplacées.
IFRS
IFRS = International Financial Reporting Standards, soit « normes internationales d’information financière ».
Il s’agit des normes publiées par l’IASB.
L’ensemble est aujourd’hui couramment désigné sous le terme générique IFRS Accounting Standards.
Il ne faut donc pas apprendre une liste gigantesque
Il faut surtout comprendre la structure :
IFRS Accounting Standards
→ IAS encore applicables
→ IFRS
→ interprétations SIC encore applicables
→ interprétations IFRIC / IFRS Interpretations Committee.

22. SIC, IFRIC et IFRS Interpretations Committee
Les normes ne peuvent pas prévoir immédiatement toutes les difficultés pratiques.
Un organisme d’interprétation existe donc : l’IFRS Interpretations Committee.
Il élabore les interprétations soumises à l’approbation de l’IASB. L’actuel comité a succédé à l’ancien IFRIC ; certaines anciennes interprétations SIC restent également dans le corpus lorsqu’elles sont encore applicables.
Rôle
· traiter certaines difficultés d’application ;
· favoriser une application cohérente des normes IFRS ;
· limiter les divergences d’interprétation.

23. L’Union européenne et les IFRS
Une norme publiée par l’IASB ne devient pas automatiquement une règle européenne.
Il existe une procédure européenne d’adoption - endorsement.
L’EFRAG apporte notamment son expertise technique et conseille la Commission européenne sur l’adoption des normes IFRS ; le processus comporte également l’intervention de l’ARC (Accounting Regulatory Committee).
Schéma simplifié
IASB
↓ publie une norme IFRS
EFRAG
↓ réalise notamment l’analyse technique et formule un avis
Union européenne / Commission européenne
↓ procédure d’adoption
Règlement européen
↓ rend la norme adoptée applicable dans le cadre européen.
Conséquence
Il faut distinguer :
· IFRS publiée par l’IASB ;
· IFRS adoptée par l’Union européenne.
Cette distinction est essentielle.

24. Quels référentiels appliquer en France ?
24.1 Comptes individuels
Les comptes individuels des entreprises françaises relevant du PCG sont établis conformément au PCG et aux règles françaises applicables. Le PCG 2026 précise son champ d’application aux personnes physiques ou morales soumises à l’obligation légale d’établir des comptes annuels, sous réserve des dispositions spécifiques.
24.2 Comptes consolidés des sociétés cotées
Les sociétés relevant du règlement européen n° 1606/2002 doivent utiliser les IFRS adoptées par l’Union européenne pour les comptes consolidés concernés.
24.3 Autres comptes consolidés
Le droit français prévoit également la possibilité pour certaines sociétés établissant des comptes consolidés d’utiliser les normes comptables internationales adoptées par règlement de la Commission européenne.
À retenir
Une société française n’établit donc pas nécessairement tous ses comptes selon le même référentiel.
Une société cotée peut par exemple avoir :
· des comptes individuels établis selon les règles françaises ;
· des comptes consolidés établis selon les IFRS adoptées par l’Union européenne.

25. Le rôle de l’EFRAG
L’EFRAG (European Financial Reporting Advisory Group) intervient dans la construction de la position européenne en matière d’information financière.
En matière d’IFRS, il analyse les nouvelles normes et conseille la Commission sur leur adoption européenne.
Il constitue donc un intermédiaire technique essentiel entre la normalisation internationale et l’Union européenne.

26. Le FASB et les US GAAP
Le FASB (Financial Accounting Standards Board) est le principal normalisateur de l’information financière pour les entités non gouvernementales aux États-Unis.
Les règles américaines sont couramment désignées par l’expression :
US GAAP - United States Generally Accepted Accounting Principles
soit :
principes comptables généralement admis aux États-Unis.
Le FASB Accounting Standards Codification constitue la source faisant autorité pour les US GAAP relevant du FASB.
Pourquoi connaître le FASB ?
Il permet de comprendre qu’il existe plusieurs grands systèmes de normalisation :
	France
	International
	États-Unis

	ANC
	IASB
	FASB

	PCG et règlements ANC
	IFRS Accounting Standards
	US GAAP

	Cadre français
	Conceptual Framework IASB
	Cadre conceptuel américain


IFRS ≠ US GAAP
Les deux référentiels poursuivent des objectifs proches de qualité et de comparabilité de l’information financière mais leurs règles ne sont pas identiques.
Il ne faut donc jamais utiliser IFRS et US GAAP comme des synonymes.

27. Comparer le cadre français et le cadre IFRS
Le fichier source proposait déjà une comparaison France / IASB.
Elle doit être comprise comme une comparaison de logiques générales, et non comme l’idée que toutes les normes IFRS seraient systématiquement opposées aux règles françaises.
	Cadre français
	Cadre IFRS

	Forte articulation entre comptabilité et droit
	Référentiel international d’information financière

	PCG pour les comptes individuels relevant de son champ
	IFRS notamment pour certains comptes consolidés

	Importance du patrimoine et des règles légales françaises
	Forte orientation vers l’utilité de l’information financière pour les investisseurs, prêteurs et autres créanciers

	ANC
	IASB

	Principes et règles intégrés notamment au PCG
	Cadre conceptuel autonome

	Règles françaises
	IFRS Accounting Standards



28. La normalisation comptable publique
La normalisation ne concerne pas uniquement les entreprises privées.
Les personnes publiques disposent également de référentiels adaptés à leurs caractéristiques.
Le fichier source présentait notamment le référentiel M57.
En 2026, une version actualisée de l’instruction budgétaire et comptable M57 est applicable aux collectivités territoriales, à leurs groupements et aux établissements publics entrant dans son champ. L’instruction 2026 résulte notamment de l’arrêté du 30 décembre 2025.
Pourquoi des règles spécifiques ?
La comptabilité publique doit notamment permettre :
· le suivi des ressources publiques ;
· le contrôle budgétaire ;
· la transparence ;
· la reddition des comptes ;
· l’information des citoyens et des organes de contrôle.

29. Les normalisations sectorielles
Certaines activités ou catégories d’entités présentent des particularités nécessitant des règles spécifiques.
L’ANC adopte donc également des prescriptions comptables sectorielles.
Cela concerne notamment, selon les réglementations applicables :
· certains organismes du secteur financier ;
· les organismes d’assurance ;
· les organismes non lucratifs ;
· certaines activités ou professions disposant de règles comptables particulières.
Exemple : secteur non lucratif
Le règlement ANC n° 2018-06 concerne les comptes annuels des personnes morales de droit privé à but non lucratif ; il a été complété et modifié par plusieurs règlements ultérieurs.
Principe
Les règles sectorielles ne signifient pas qu’il existe une comptabilité totalement indépendante du cadre général.
Elles permettent d’adapter ou compléter les règles générales aux particularités de certaines entités.

30. La permanence des méthodes et les changements comptables
Le fichier source consacrait une fiche entière à cette question.
Elle doit être intégrée ici car elle constitue la conséquence directe :
· du principe de permanence ;
· de l’objectif de comparabilité ;
· de la nécessité de conserver une information cohérente.
Le PCG 2026 distingue clairement :
1. changement de méthode comptable ;
2. changement d’estimation ;
3. correction d’erreur.

31. Le changement de méthode comptable
Une méthode comptable correspond aux principes, règles et pratiques spécifiques utilisés par l’entité pour établir ses comptes.
Elle peut concerner :
· l’évaluation ;
· la comptabilisation ;
· la présentation des comptes.
Un changement peut résulter
D’un changement de réglementation
La nouvelle réglementation s’impose à l’entité.
D’un changement décidé par l’entité
Il n’est possible que lorsque :
· plusieurs méthodes conformes sont possibles ;
· la nouvelle méthode fournit une meilleure information financière.
Traitement
Le changement de méthode est normalement traité rétrospectivement, comme si la nouvelle méthode avait toujours été appliquée.
Lorsque le calcul rétrospectif ne peut être effectué objectivement, le PCG prévoit une application prospective.

32. Les méthodes de référence
Le PCG qualifie certaines méthodes de méthodes de référence parce qu’elles sont considérées comme conduisant à une meilleure information.
La version 2026 cite notamment :
· le provisionnement de certains engagements de retraite ;
· l’activation des coûts de développement ;
· la comptabilisation en charges de certains frais de constitution et de premier établissement ;
· l’incorporation au coût de certains frais directement liés à l’acquisition d’un actif.
Le passage à une méthode de référence bénéficie de règles particulières, et son adoption est irréversible dans les conditions prévues par le PCG.

33. Le changement d’estimation comptable
Une estimation comptable résulte :
· de l’exercice du jugement ;
· de l’utilisation d’hypothèses dans l’application d’une méthode comptable.
Exemples
· durée d’utilisation probable d’un actif ;
· valeur résiduelle ;
· estimation d’une dépréciation ;
· estimation d’une provision.
Un changement d’estimation peut résulter :
· de nouvelles informations ;
· d’un changement des circonstances ;
· d’une meilleure expérience.
Traitement
Le changement d’estimation est prospectif.
Il affecte :
· l’exercice en cours ;
· et éventuellement les exercices futurs.
Les exercices passés ne sont pas retraités.

34. La correction d’une erreur
Une erreur peut résulter notamment :
· d’une omission ;
· d’une erreur matérielle ;
· d’une interprétation erronée ;
· de l’utilisation d’une méthode comptable non admise.
Exemple
Une facture de 50 000 € aurait dû être enregistrée mais a été totalement omise alors qu’elle était disponible lors de l’établissement des comptes.
Il s’agit d’une erreur, pas d’un changement d’estimation.
Traitement
Le PCG 2026 prévoit que les corrections d’erreurs sont comptabilisées dans le résultat de l’exercice au cours duquel elles sont constatées, sauf notamment lorsqu’il s’agit de corriger une écriture qui avait été directement imputée sur les capitaux propres. Les erreurs significatives font l’objet d’une présentation spécifique.

35. Ne pas confondre méthode, estimation et erreur
	Situation
	Origine
	Traitement général

	Changement de méthode
	Modification d’une méthode comptable
	En principe rétrospectif

	Changement d’estimation
	Nouvelles informations, nouvelles circonstances ou meilleure expérience
	Prospectif

	Correction d’erreur
	Omission, erreur matérielle, mauvaise interprétation ou méthode interdite
	Correction selon les règles du PCG


Exemple 1
Une entreprise choisit une autre méthode comptable autorisée parce qu’elle fournit une meilleure information.
→ Changement de méthode.
Exemple 2
Une machine qui devait être utilisée dix ans ne pourra finalement être utilisée que sept ans à la suite d’éléments nouveaux.
→ Changement d’estimation.
Exemple 3
La durée avait été fixée sur la base d’une information disponible mais mal recopiée dans le dossier comptable.
→ Erreur.

36. L’annexe et les changements comptables
Les changements comptables doivent être expliqués lorsque les règles l’exigent.
Le PCG prévoit notamment dans l’annexe des informations relatives :
· aux changements de réglementation ;
· aux changements de méthodes ;
· aux changements d’estimation ;
· aux corrections d’erreurs.
L’annexe joue donc un rôle essentiel pour préserver la compréhension et la comparabilité de l’information financière.

37. Exemple de raisonnement à l’examen
Situation
Une société évalue depuis plusieurs années une catégorie d’opérations selon une méthode comptable autorisée. Une autre méthode également autorisée permet désormais de présenter de façon plus pertinente sa performance et son patrimoine.
Question
La société peut-elle modifier sa méthode comptable ?
Raisonnement
1. Le principe de permanence des méthodes impose en principe de conserver les mêmes méthodes afin d’assurer la comparabilité des comptes.
2. Le PCG autorise cependant un changement à l’initiative de l’entité lorsqu’il existe plusieurs méthodes conformes et que la nouvelle méthode fournit une meilleure information financière.
3. Dans la situation donnée, ces conditions semblent réunies.
4. Le changement est donc possible et doit être traité selon les règles prévues pour les changements de méthodes, avec l’information appropriée dans l’annexe.
Conclusion
La permanence des méthodes n’interdit donc pas tout changement ; elle interdit les changements arbitraires.

38. Méthode pour traiter une question sur un principe comptable
Lorsqu’une question demande de justifier un traitement à l’aide d’un principe comptable :
1. Identifier le problème
Exemple :
· perte probable ;
· opération concernant un autre exercice ;
· changement de méthode ;
· compensation ;
· information importante.
2. Nommer précisément le principe
Exemple :
principe de prudence.
3. Expliquer le principe
Ne pas se contenter de le citer.
4. L’appliquer à la situation
Exemple :
La perte de valeur doit être prise en compte dès lors que les conditions de comptabilisation d’une dépréciation sont réunies.
5. Conclure
Expliquer la conséquence comptable.
Le rapport du jury insiste précisément sur la capacité à justifier les traitements comptables à partir des fondements de la discipline.

39. Erreurs à éviter
Confondre image fidèle et sincérité
L’image fidèle est la finalité de la représentation comptable ; la sincérité concerne la manière dont les règles sont appliquées.
Dire que prudence signifie « minimiser le bénéfice »
Faux. La prudence ne justifie pas une sous-évaluation volontaire des comptes.
Dire qu’une méthode ne peut jamais être changée
Faux. Le PCG prévoit précisément les conditions dans lesquelles un changement est possible.
Confondre changement de méthode et changement d’estimation
Le premier concerne la méthode utilisée ; le second résulte du jugement porté sur des informations nouvelles ou des circonstances nouvelles.
Confondre erreur et nouvelle information
Une estimation raisonnable qui se révèle ultérieurement inexacte n’était pas nécessairement une erreur.
Dire que toutes les entreprises françaises utilisent les IFRS
Faux.
Dire que les IFRS remplacent le PCG
Faux.
Confondre IASB et IFRS Foundation
L’IASB est le normalisateur comptable placé au sein de l’IFRS Foundation.
Confondre IAS et IFRS
Les IAS sont les normes historiques toujours applicables lorsqu’elles n’ont pas été remplacées ; les IFRS sont les normes publiées sous la nouvelle dénomination par l’IASB.
Confondre IFRIC et IFRS
Les interprétations complètent l’application du référentiel mais ne sont pas simplement une autre appellation des normes.
Confondre IFRS et US GAAP
Ce sont deux référentiels différents.
Penser qu’une IFRS publiée par l’IASB s’applique immédiatement dans l’Union européenne
Elle doit passer par le mécanisme européen d’adoption.

40. Mots-clés
	Mot-clé
	Définition essentielle

	Normalisation comptable
	Élaboration de règles communes encadrant la production de l’information comptable.

	ANC
	Autorité des normes comptables, normalisateur français.

	PCG
	Plan comptable général.

	Recueil des normes comptables françaises
	Ensemble organisé permettant d’accéder au référentiel comptable français et à sa documentation.

	Cadre conceptuel
	Ensemble de concepts servant de fondement à l’élaboration et à l’interprétation des normes.

	Image fidèle
	Finalité de représentation fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat.

	Régularité
	Respect des règles et procédures applicables.

	Sincérité
	Application loyale des règles compte tenu des informations disponibles.

	Comparabilité
	Possibilité de comparer utilement l’information comptable.

	Continuité d’activité
	Hypothèse normale de poursuite de l’activité.

	Prudence
	Prise en compte appropriée des incertitudes susceptibles de grever patrimoine et résultat.

	Permanence des méthodes
	Application cohérente des mêmes méthodes dans le temps.

	Indépendance des exercices
	Rattachement des charges et produits à l’exercice concerné.

	Coût historique
	Comptabilisation initiale fondée sur le coût d’entrée.

	Intangibilité du bilan d’ouverture
	Correspondance entre bilan d’ouverture et bilan de clôture précédent.

	Non-compensation
	Présentation distincte des actifs/passifs et charges/produits.

	Importance relative
	Prise en compte de la significativité de l’information.

	IFRS Foundation
	Organisation internationale regroupant notamment l’IASB et l’ISSB.

	IASB
	International Accounting Standards Board, normalisateur des IFRS Accounting Standards.

	IAS
	International Accounting Standards, normes internationales historiques encore applicables lorsqu’elles n’ont pas été remplacées.

	IFRS
	International Financial Reporting Standards.

	IFRS Interpretations Committee
	Organisme chargé de traiter certaines questions d’interprétation des IFRS.

	SIC
	Anciennes interprétations du Standing Interpretations Committee.

	EFRAG
	Organisme européen apportant notamment une expertise technique dans le processus européen d’adoption des IFRS.

	FASB
	Financial Accounting Standards Board, normalisateur comptable américain.

	US GAAP
	Principes comptables généralement admis aux États-Unis.

	M57
	Référentiel budgétaire et comptable applicable aux entités publiques entrant dans son champ.

	Changement de méthode
	Modification d’une méthode comptable dans les conditions prévues par le PCG.

	Changement d’estimation
	Révision d’une estimation à la suite de nouvelles informations, circonstances ou expérience.

	Correction d’erreur
	Correction d’une omission, erreur matérielle, interprétation erronée ou méthode non admise.


À retenir
Le cadre comptable français s’insère dans un environnement de normalisation national, européen et international.
Pour les comptes individuels relevant du droit comptable français, le PCG constitue le référentiel central. Il doit être compris comme un ensemble de principes, de définitions, de règles d’évaluation, de comptabilisation et de présentation - et non comme une simple nomenclature.
Les principes comptables forment la logique du système :
image fidèle – régularité – sincérité – comparabilité – continuité d’activité – prudence – permanence des méthodes – indépendance des exercices – coût historique – intangibilité du bilan d’ouverture – non-compensation – importance relative.
Ils permettent ensuite de justifier les traitements comptables, ce qui constitue l’un des attendus essentiels des épreuves de comptabilité.
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